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 n° 190 164 du 28 juillet 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 février 2015, par X, qui déclare être de nationalité russe, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d'autorisation de séjour prise le 13 

janvier 2015 sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 1980 », et de l’ordre 

de quitter le territoire pris le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 170 152 du 20 juin 2016. 

 

Vu l’ordonnance du 13 mars 2017 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2017. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. COPINSCHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

D’après ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 6 décembre 2011. 

 

Elle est venue rejoindre son épouse et deux de leurs enfants, qui étaient quant à eux sur le territoire 

depuis le 29 novembre 2006. Toujours d’après ses déclarations, un autre enfant était déjà présent sur le 

territoire belge et possédait la nationalité belge. Sur ses cinq enfants, deux étaient restés « au pays ».  

 

 

A l’issue de la procédure d’asile de la partie requérante, qui s’est clôturée négativement par un arrêt 

prononcé par le Conseil le 18 décembre 2012, la partie requérante a introduit, par un courrier du 11 
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mars 2013, une demande d'autorisation de séjour sur la base de l'article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

Cette demande, qui a été complétée à différentes reprises, a été déclarée recevable le 28 août 2013. 

 

Le 13 janvier 2015, la partie défenderesse a rejeté ladite demande par une décision motivée comme 

suit :  

 

« Motif : 

 

Le problème médical invoqué ne peut être retenu pour justifier la délivrance d’un titre de séjour 

conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

Monsieur [le requérant] invoque un problème de santé, à l’appui de sa demande d’autorisation de 

séjour, justifiant une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (OE), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers la Russie (Fédération de), pays d’origine du requérant. 

 

Dans son rapport du 08 janvier 2015 (joint, sous plis fermé, en annexe de la présente décision), le 

médecin de l’OE indique que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi nécessaires sont 

disponibles et accessibles au pays d’origine, que l’état de santé du requérant ne l’empêche pas de 

voyager (sous traitement) et conclut que d’un point de vue médical, il n’y a pas de contre-indication à un 

retour au pays d’origine, la Russie (Fédération de). 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Dès lors, le dossier médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une maladie dans un 

état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il existe un traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH ». 

 

Il s’agit du premier acte attaqué. 

 

Le même jour, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la partie requérante un ordre de quitter le 

territoire, motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants: 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un VISA 

valable ». 

 

Il s’agit du second acte attaqué. 

 

2. Discussion. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique, de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’article 3 de la « Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme », du 

principe de motivation adéquate des décisions administratives, du principe de proportionnalité, de 

l’erreur manifeste d'appréciation, du principe de bonne administration, du principe selon lequel l’autorité 

administrative doit, lorsqu’elle statue, prendre en considération l’ensemble des éléments pertinents de la 

cause, ainsi que de la violation du principe de la foi due aux actes.  
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Dans une articulation de son moyen consacrée à la critique de l’examen par la partie défenderesse de 

la disponibilité et de l’accessibilité des soins requis, la partie requérante fait notamment valoir qu’il 

« n’est nullement démontré par l’Office des étrangers que, en cas de retour au Daghestan, le requérant 

pourrait effectivement bénéficier des soins médicaux que requiert pourtant son état et pourrait bénéficier 

d’un suivi et d’un traitement adéquat ». 

 

2.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse oppose à cette argumentation, s’agissant de la 

disponibilité des soins, que :  

 

«  contrairement à ce qui est affirmé en termes de requête, le médecin conseil de la partie adverse a 

vérifié la disponibilité réelle des soins, notamment en se référant à la base de données MedCOI, 

laquelle rassemble les informations fournies par des médecins locaux travaillant dans le pays d’origine.  

 

De même, le médecin fonctionnaire a spécifiquement procédé à des recherches portant sur l’existence 

de psychothérapie en langue russe, langue du requérant, en se référant à des sites spécialisés, dont 

deux sites russes (www.emcmos.ru et www.mma.ru) ». 

 

Concernant l’accessibilité des soins, la partie défenderesse a indiqué ceci dans sa note : 

 

« […] le fonctionnaire médecin a vérifié l’accessibilité réelle des soins et suivi dans le pays d’origine.  

 

En effet, il ressort des sources mentionnées dans la décision attaquée que tous les citoyens russes ont 

droit à des soins médicaux gratuits par l’intermédiaire d’un système d’assurance-maladie obligatoire, et 

ce sur tout le territoire de la Fédération de Russie, indépendamment du lieu de domiciliation, constat qui 

n’est au demeurant pas utilement contesté en termes de requête, le requérant s’adonnant à des 

considérations d’ordre général sur des rapports tout aussi généraux, de sorte que ces considérations 

sont impuissantes à remettre en question les informations fournies par la partie adverse à cet égard.  

 

En outre, les certificats médicaux contenus au dossier administratif n’établissent aucune incapacité de 

travailler dans le chef du requérant. Dès lors, la partie adverse a pu considérer à juste titre que le 

requérant pouvait également exercer un emploi afin de subvenir aux frais engendrés par ses soins 

médicaux, sans qu’il ne puisse lui être reproché de « spéculer » sur la possibilité pour ce dernier de 

financer lui-même ses soins ». 

 

Par ailleurs, la partie défenderesse a également fait valoir en termes de note ceci : « Quant à la 

question de la stabilisation socio-économique du requérant, outre que cet élément ne relève pas du 

domaine médical, il a été relevé par le médecin conseiller, sans qu’il ne soit contesté sur ce point, que le 

requérant a encore de la famille en Russie, de sorte qu’il pourra disposer du soutien familial nécessaire 

dans son pays d’origine ». 

 

2.3.1. Le Conseil rappelle à titre liminaire qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, « [l]’étranger qui séjourne en Belgique et qui démontre son identité […] et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume au ministre 

ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les troisième et quatrième alinéas de ce paragraphe portent que « [l]’étranger transmet tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, […]. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé 

nécessaire ». Le cinquième alinéa indique que « L’appréciation du risque visé à l’alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son 

délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et 

demander l’avis complémentaire d’experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette 

disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de 
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séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la 

situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. 

repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, 

les traitements existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à 

l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

2.3.2. En l’occurrence, la première décision attaquée se fonde sur l’avis rendu en la présente cause par 

le fonctionnaire médecin le 8 janvier 2015.  

 

Cet avis, est, s’agissant de la disponibilité et de l’accessibilité des soins requis, rédigé comme suit : 

 

« Disponibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine 

 

De très nombreux anxiolytiques sont disponibles en Russie, notamment l'Alprazolam qui était signalé sur le 

certificat du 01/02/2013) et aussi bien d'autres (par exemple Diazepam, Oxazepam, Lorazepam). 

De très nombreux antidépresseurs sont aussi disponibles (par exemple Paroxetine, Escitalopram, Trazodone, 

Mirtazapine). 

Voir les sites (vu le grand nombre de médicaments il est impossible de tous les imprimer)  

www.vidal.ru ; 

https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&ie=UTF8&Drev=t&rurl=translatggoogle.be

&sl=ru&t[=fr&u=http://- www.vidal.ru/druas&usa=ALkJrhiYaVmzPJ4YKEL25lhsXJZuZ4Tglw ; 

http://www.vidal.m/drugs/atc?ATCCode=N05BA12#N 

 

Des psychiatres sont aussi disponibles pour la psychothérapie dans la langue russe. 

Voir les sites : 

• http://www.émcmos.ru/eh/doctors/?DEPARTMENT ID=652 ; 

http://www.mma.ru/en/health care/clinics and hospitals/ ; 

http://fr.interhospital.com/hospital.bl?country=11&region=78&citv=0012&clinic=0010&tvpe=1011 &spec-1 034:     

http://fr.interhospital.com/specialists.pl?country=11 &region=77&city=0011 &clinic=0001 &type=1011 

&spec=1014: 

•  http://fr.interhospital.com/specialists.pl?countrys11 &region=77&city-0011 &clinic=0001 &type=1011 

&spec =1034. 

 

Et voir aussi les nombreuses informations provenant de la base de données non publique MedCOI1, 

notamment pour ne prendre que les plus récents : 

 

• Requête du 24/03/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5312 Intl. SOS 

reference 4PAR013903 ; 

• Requête du 22/04/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5352 Intl. SOS 

reference 4PAR015101 ; 

• Requête du 26/05/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5411 Intl. SOS 

reference 4PAR016621 ; 

• Requête du 10/07/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5482 Intl. SOS 

reference 4PAR000475 ; 

• Requête du 14/07/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5495 Intl. SOS 

reference 4PAR000685 ; 

• Requête du 23/09/2014 portant le numéro de référence unique Case Reference BMA-5618 Intl. SOS 

reference 4PAR003968. 

 

Les documents sont dans le dossier administratif, avec l'avantage d'être aussi dans la langue du requérant et 

dont parfaitement compréhensibles pour lui. 

 

Accessibilité des soins et du suivi dans le pays d'origine 

 

Notons que le site Internet « Social Security Online2» indique que la Russie dispose d'un régime de sécurité 

sociale protégeant contre les risques maladies, maternité, invalidité, vieillesse, décès, les accidents de travail 

et maladies professionnelles, le chômage et les prestations familiales. 

Notons également que selon le rapport émis en novembre 2011 par l'OlM3, tous les citoyens russes ont droit à 

des soins médicaux gratuits qui leur sont garantis par l'Etat par l'intermédiaire d'un système d'assurance-

maladie obligatoire. Les soins médicaux entièrement gratuits couvrent des services variés comme les soins 

http://www.vidal.ru/
https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&ie=UTF8&Drev=t&rurl=translatggoogle.be&sl=ru&t%5b=fr&u=http://-
https://translate.googleusercontent.com/translate_c?depth=1&hl=fr&ie=UTF8&Drev=t&rurl=translatggoogle.be&sl=ru&t%5b=fr&u=http://-
http://www.vidal.ru/druas&usa=ALkJrhiYaVmzPJ4YKEL25lhsXJZuZ4Tglw
http://www.vidal.m/drugs/atc?ATCCode=N05BA12#N
http://www.mma.ru/en/health
http://fr.interhospital.com/hospital.bl?country=11
http://fr.interhospital.com/specialists.pl?country=11
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médicaux d'urgence, les soins ambulatoires, y compris les traitements préventifs, les diagnostics et traitement 

de maladies tant à domicile que dans les polycliniques, de même que l'hospitalisation. Ces soins de santé 

sont garantis sur le territoire de la Fédération de Russie indépendamment du lieu de domiciliation. Les soins 

médicaux d'urgence sont, eux, gratuits pour tous les citoyens russes. Ce rapport indique également que 

certaines catégories de maladies, dont les maladies mentales, ont droit à la gratuité des médicaments. 

 

D'autre part, [le requérant] est en âge de travailler et, d'après sa demande d'asile, a déjà travaillé dans son 

pays d'origine. Dès lors, en absence d'une attestation d'un médecin du travail attestant une éventuelle 

incapacité à travailler, rien ne démontre qu'il ne pourrait avoir à nouveau accès au marché de l'emploi dans 

son pays d'origine et financer, ainsi ses besoins médicaux. 

 

De plus, d'après sa demande d'asile, l'intéressé a encore de la famille vivant en Russie. Etant arrivé en 

Belgique en 2012, on peut en conclure que l'intéressé a vécu la majorité de sa vie en Russie et qu'il a dû y 

tisser des liens sociaux. Or, rien ne permet de démontrer que sa famille et/ou son entourage social ne pourrait 

l'accueillir en Russie et/ou l'aider financièrement si nécessaire. 

 

II n'en reste pas moins que le requérant peut prétendre à un traitement médical en Russie. Le fait que sa 

situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en Belgique n'est pas déterminant du point 

de vue de l'article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). 

 

Concernant l'accessibilité des soins requis, la jurisprudence de la CEDH montre clairement qu'à partir du 

moment où les soins sont disponibles, il ne peut y avoir de violation de l'article 3 de la CEDH du fait que ces 

soins seraient difficilement accessibles au requérant (Arrêt du CE n° 81574 du 23 mai 2013). " 

 

Les soins sont donc accessibles en Russie. 

 
(1) Dans le cadre du projet MedCOI, des Informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans les pays d'origine 

sont collectées et collationnées dans une base de données non publique à l'intention de divers partenaires européens. Ce 

projet, fondé sur une initiative du « Bureau Medische Advisering (BMA) » du Service de l'immigration et de naturalisation 

des Pays- Bas, compte actuellement 12 partenaires (11 pays européens et le Centre international pour le développement 

des politiques migratoires) et est financé par le Fonds européen pour les réfugiés. 

 

Clause de non-responsabilité : les informations délivrées concernent uniquement la disponibilité du traitement médical, 

généralement dans une clinique ou un établissement de soins précis, au pays d'origine. Les informations relatives à 

l'accessibilité au traitement ne sont pas fournies. L'information est recueillie avec grand soin. Le BMA fait tout son possible 

pour fournir des informations exactes, transparentes et à jour dans un laps de temps limité. Toutefois, ce document ne 

prétend pas être exhaustif. Aucun droit comme des revendications de responsabilité médicale ne peuvent être tirés de son 

contenu. 

 

Les trois sources du projet sont : 

 

International SOS est une société internationale de premier rang spécialisée dans les services de santé et de sécurité. Elle 

a des bureaux dans plus de 70 pays et possède un réseau mondial de 27 centres d'assistance, 31 cliniques et 700 sites 

externes. International SOS s'est engagé, par contrat, à fournir des informations sur la disponibilité des traitements 

médicaux dans les pays du monde entier. Vous trouverez de plus amples renseignements sur le site Internet de 

l'organisation www.internationalsos.com/fr/index.htm. 

 

Allianz Global Assistance est une société internationale d'assurance voyage dotée de ses propres centres opérationnels 

répartis dans 34 pays, avec plus de 100 correspondants et 400 000 prestataires de services qualifiés. Ce réseau lui permet 

de trouver n'importe où dans le monde le traitement médical le mieux adapté à chaque situation spécifique. Allianz Global:' 

Assistance s'est engagée, par contrat, â fournir des informations sur la disponibilité des traitements médicaux dans des 

pays du monde entier. Plus d'informations sur l'organisation peuvent être obtenues sur le site www.allianz-global-

assistance.com. 

 

Des médecins locaux travaillant dans le pays d'origine et dont l'identité est protégée ont été sélectionnés par des 

fonctionnaires du Ministère Néerlandais des Affaires Etrangères, par l'intermédiaire de ses ambassades situées à l'étranger, 

sur base de critères de sélection prédéfinis : être digne de confiance, disposer d'un réseau professionnel médical dans le 

pays d'origine, vivre et travailler dans le pays, avoir des connaissances linguistiques, ainsi que des critères plus pratiques, 

tels que disposer de moyens de communication et de suffisamment de temps pour traiter les demandes. Ces médecins 

sont engagés sous contrat par le bureau BMA des Pays-Bas pour l'obtention des informations sur la disponibilité des 

traitements médicaux dans le pays où ils résident L'identité de ces médecins locaux est protégée pour des raisons de 

sécurité. Leurs données personnelles et leur CV sont toutefois connus du BMA et du Ministère Néerlandais des Affaires 

Etrangères. La spécialisation du médecin local importe peu puisque le fait de disposer d'un réseau professionnel médical 

dans le pays d'origine est l'un des critères de sélection déterminants. De cette manière, ils sont toujours en mesure de 

répondre à des questions ayant trait à n'importe quelle spécialité médicale. 

 

Les informations médicales communiquées par International SOS, Allianz Global Assistance et les médecins locaux sont 

évaluées par les médecins du BMA. 

 

http://www.internationalsos.com/fr/index.htm
http://www.allianz-global-assistance.com/
http://www.allianz-global-assistance.com/
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(2) Social Security Online, Social Security Programs Throughout the World: Europe, 2012, Russia, 

www.socialsecuriiv.oov/Dolicv/docs/proQdesc/ssotw/2012-2013/europe/russia. pdf. 

(3) Organisation Internationale pour tes Migrations, Country Fact Sheet, Russian fédération, 2011 ». 

 

2.3.3. Le Conseil observe que le fonctionnaire médecin évoque donc notamment, pour asseoir son avis 

relatif à l’accessibilité des soins requis, l’expérience professionnelle de la partie requérante dans son 

pays d’origine, le fait que, « d’après sa demande d’asile », la partie requérante « a encore de la famille 

en Russie » et qu’étant « arrivé en Belgique en 2012, on peut en conclure que l’intéressé a vécu la 

majorité de sa vie en Russie et qu’il a dû y tisser des liens sociaux. Or, rien ne permet de démontrer que 

sa famille et/ou son entourage social e pourrait l’accueilli en Russie et/ou l’aider financièrement si 

nécessaire ». 

 

Il convient de préciser que les origines ethnique et géographique de la partie requérante (appartenant à 

la communauté tchétchène du Daghestan), n’ont pas été remises en cause lors de sa procédure d’asile. 

 

La partie requérante évoquait également dans sa demande d'autorisation de séjour la présence d’une 

fille dans son village au Daghestan et a produit une traduction de son passeport interne, délivré par la 

République du Daghestan. 

 

Si le fonctionnaire médecin n’évoque pas précisément la République du Daghestan dont la partie 

requérante est originaire, le Conseil doit cependant constater que dans la mesure où la partie 

requérante a déclaré lors de sa procédure d’asile avoir toujours vécu au Daghestan (même s’il est né au 

Kazakhstan), les éléments d’intégration socio-professionnelle relevés ci-dessus par le fonctionnaire 

médecin se rattachent nécessairement à cette république russe fédérée. 

 

Or, à l’instar de la partie requérante, le Conseil doit constater qu’il n’est nullement établi à l’examen de 

l’avis du fonctionnaire médecin et des sources qu’il invoque, que les soins requis seraient disponibles au 

Daghestan. 

 

En effet, outre le fait que certains documents sont exclusivement rédigés en russe, sans traduction, ce 

qui empêche le Conseil d’en vérifier le contenu pertinent, le Conseil observe que les autres documents 

relatifs à la disponibilité des soins requis évoquent uniquement les villes de Moscou et de Saint-

Pétersbourg, soit des villes qui ne sont pas situées au Daghestan, et qui en sont au demeurant fort 

éloignées. 

 

Le Conseil estime en conséquence que la disponibilité et l’accessibilité des soins requis ne sont pas 

établies à suffisance à l’examen du dossier administratif, en manière telle que la partie défenderesse n’a 

pas suffisamment ni adéquatement motivé sa décision au regard des exigences de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980.  

 

Le moyen unique est, dans les limites exposées ci-dessus, fondé et justifie l’annulation du premier acte 

attaqué. 

 

2.4. Le second acte attaqué s’analysant comme étant l’accessoire de la première décision, il convient de 

l’annuler également. 

 

2.5. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen dès lors qu’à les supposer fondés, ils ne 

pourraient conduire  à une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts. 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. Les décisions attaquées étant annulées par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 
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La décision de rejet d’une demande d'autorisation de séjour, prise le 13 janvier 2015, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 13 janvier 2015, est annulé. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit juillet deux mille dix-sept par : 

 

Mme M. GERGEAY, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


